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I. Normes de référence 

A. Constitution du 4 octobre 1958 
Titre premier - De la souveraineté 

- Article 3 

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. 
Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice. 
Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, 
égal et secret. 
Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, 
jouissant de leurs droits civils et politiques. 
 
Titre II – Le président de la République 

- Article 5 

Le Président de la République veille au respect de la Constitution. Il assure, par son arbitrage, le fonctionnement 
régulier des pouvoirs publics ainsi que la continuité de l'État.  
Il est le garant de l'indépendance nationale, de l'intégrité du territoire et du respect des traités.  

- Article 8 

Le Président de la République nomme le Premier ministre. Il met fin à ses fonctions sur la présentation par 
celui-ci de la démission du Gouvernement.  
Sur la proposition du Premier ministre, il nomme les autres membres du Gouvernement et met fin à leurs 
fonctions.  

- Article 13 

Le Président de la République signe les ordonnances et les décrets délibérés en conseil des ministres. 
Il nomme aux emplois civils et militaires de l'État. 
Les conseillers d'État, le grand chancelier de la Légion d'honneur, les ambassadeurs et envoyés extraordinaires, 
les conseillers maîtres à la Cour des comptes, les préfets, les représentants de l'État dans les collectivités d'outre-
mer régies par l'article 74 et en Nouvelle-Calédonie, les officiers généraux, les recteurs des académies, les 
directeurs des administrations centrales sont nommés en conseil des ministres. 
Une loi organique détermine les autres emplois auxquels il est pourvu en conseil des ministres ainsi que les 
conditions dans lesquelles le pouvoir de nomination du Président de la République peut être par lui délégué pour 
être exercé en son nom. 
Une loi organique détermine les emplois ou fonctions, autres que ceux mentionnés au troisième alinéa, pour 
lesquels, en raison de leur importance pour la garantie des droits et libertés ou la vie économique et sociale de la 
Nation, le pouvoir de nomination du Président de la République s'exerce après avis public de la commission 
permanente compétente de chaque assemblée. Le Président de la République ne peut procéder à une nomination 
lorsque l'addition des votes négatifs dans chaque commission représente au moins trois cinquièmes des 
suffrages exprimés au sein des deux commissions. La loi détermine les commissions permanentes compétentes 
selon les emplois ou fonctions concernés. 

- Article 18 

Le Président de la République communique avec les deux assemblées du Parlement par des messages qu'il fait 
lire et qui ne donnent lieu à aucun débat. 
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Il peut prendre la parole devant le Parlement réuni à cet effet en Congrès. Sa déclaration peut donner lieu, hors 
sa présence, à un débat qui ne fait l'objet d'aucun vote. 
Hors session, les assemblées parlementaires sont réunies spécialement à cet effet. 
 
Titre IV Le Parlement 

- Article 25 

Une loi organique fixe la durée des pouvoirs de chaque assemblée, le nombre de ses membres, leur indemnité, 
les conditions d'éligibilité, le régime des inéligibilités et des incompatibilités. 
Elle fixe également les conditions dans lesquelles sont élues les personnes appelées à assurer, en cas de vacance 
du siège, le remplacement des députés ou des sénateurs jusqu'au renouvellement général ou partiel de 
l'assemblée à laquelle ils appartenaient ou leur remplacement temporaire en cas d'acceptation par eux de 
fonctions gouvernementales. 
Une commission indépendante, dont la loi fixe la composition et les règles d'organisation et de fonctionnement, 
se prononce par un avis public sur les projets de texte et propositions de loi délimitant les circonscriptions pour 
l'élection des députés ou modifiant la répartition des sièges de députés ou de sénateurs. 

- Article 26 

Aucun membre du Parlement ne peut être poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé à l'occasion des opinions 
ou votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions. 
Aucun membre du Parlement ne peut faire l'objet, en matière criminelle ou correctionnelle, d'une arrestation ou 
de toute autre mesure privative ou restrictive de liberté qu'avec l'autorisation du bureau de l'assemblée dont il 
fait partie. Cette autorisation n'est pas requise en cas de crime ou délit flagrant ou de condamnation définitive. 
La détention, les mesures privatives ou restrictives de liberté ou la poursuite d'un membre du Parlement sont 
suspendues pour la durée de la session si l'assemblée dont il fait partie le requiert. 
L'assemblée intéressée est réunie de plein droit pour des séances supplémentaires pour permettre, le cas échéant, 
l'application de l'alinéa ci-dessus. 

- Article 28 

Le Parlement se réunit de plein droit en une session ordinaire qui commence le premier jour ouvrable d'octobre 
et prend fin le dernier jour ouvrable de juin. 
Le nombre de jours de séance que chaque assemblée peut tenir au cours de la session ordinaire ne peut excéder 
cent vingt. Les semaines de séance sont fixées par chaque assemblée. 
Le Premier ministre, après consultation du président de l'assemblée concernée, ou la majorité des membres de 
chaque assemblée peut décider la tenue de jours supplémentaires de séance. 
Les jours et les horaires des séances sont déterminés par le règlement de chaque assemblée. 

- Article 29 

Le Parlement est réuni en session extraordinaire à la demande du Premier ministre ou de la majorité des 
membres composant l'Assemblée nationale, sur un ordre du jour déterminé. 
Lorsque la session extraordinaire est tenue à la demande des membres de l'Assemblée nationale, le décret de 
clôture intervient dès que le Parlement a épuisé l'ordre du jour pour lequel il a été convoqué et au plus tard 
douze jours à compter de sa réunion. 
Le Premier ministre peut seul demander une nouvelle session avant l'expiration du mois qui suit le décret de 
clôture. 
 
Titre V – Des rapports entre le parlement et le gouvernement 

- Article 34-1  

Les assemblées peuvent voter des résolutions dans les conditions fixées par la loi organique.  
Sont irrecevables et ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour les propositions de résolution dont le 
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Gouvernement estime que leur adoption ou leur rejet serait de nature à mettre en cause sa responsabilité ou 
qu'elles contiennent des injonctions à son égard.  

- Article 48 

Sans préjudice de l'application des trois derniers alinéas de l'article 28, l'ordre du jour est fixé par chaque 
assemblée. 
Deux semaines de séance sur quatre sont réservées par priorité, et dans l'ordre que le Gouvernement a fixé, à 
l'examen des textes et aux débats dont il demande l'inscription à l'ordre du jour. 
En outre, l'examen des projets de loi de finances, des projets de loi de financement de la sécurité sociale et, sous 
réserve des dispositions de l'alinéa suivant, des textes transmis par l'autre assemblée depuis six semaines au 
moins, des projets relatifs aux états de crise et des demandes d'autorisation visées à l'article 35 est, à la demande 
du Gouvernement, inscrit à l'ordre du jour par priorité. 
Une semaine de séance sur quatre est réservée par priorité et dans l'ordre fixé par chaque assemblée au contrôle 
de l'action du Gouvernement et à l'évaluation des politiques publiques. 
Un jour de séance par mois est réservé à un ordre du jour arrêté par chaque assemblée à l'initiative des groupes 
d'opposition de l'assemblée intéressée ainsi qu'à celle des groupes minoritaires. 
Une séance par semaine au moins, y compris pendant les sessions extraordinaires prévues à l'article 29, est 
réservée par priorité aux questions des membres du Parlement et aux réponses du Gouvernement. 
 
Titre VI - Des traités et accords internationaux 

- Article 53-2 

La République peut reconnaître la juridiction de la Cour pénale internationale dans les conditions prévues par le 
traité signé le 18 juillet 1998.  
 
Titre VII - Le Conseil constitutionnel 

- Article 61 

Les lois organiques, avant leur promulgation, les propositions de loi mentionnées à l'article 11 avant qu'elles ne 
soient soumises au référendum, et les règlements des assemblées parlementaires, avant leur mise en application, 
doivent être soumis au Conseil constitutionnel qui se prononce sur leur conformité à la Constitution.  
Aux mêmes fins, les lois peuvent être déférées au Conseil constitutionnel, avant leur promulgation, par le 
Président de la République, le Premier ministre, le président de l'Assemblée nationale, le président du Sénat ou 
soixante députés ou soixante sénateurs.  
Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, le Conseil constitutionnel doit statuer dans le délai d'un mois. 
Toutefois, à la demande du Gouvernement, s'il y a urgence, ce délai est ramené à huit jours.  
Dans ces mêmes cas, la saisine du Conseil constitutionnel suspend le délai de promulgation.  

Titre IX - La Haute Cour 

- Article 67 

Le Président de la République n'est pas responsable des actes accomplis en cette qualité, sous réserve des 
dispositions des articles 53-2 et 68.  
Il ne peut, durant son mandat et devant aucune juridiction ou autorité administrative française, être requis de 
témoigner non plus que faire l'objet d'une action, d'un acte d'information, d'instruction ou de poursuite. Tout 
délai de prescription ou de forclusion est suspendu. 
Les instances et procédures auxquelles il est ainsi fait obstacle peuvent être reprises ou engagées contre lui à 
l'expiration d'un délai d'un mois suivant la cessation des fonctions.  

- Article 68 

Le Président de la République ne peut être destitué qu'en cas de manquement à ses devoirs manifestement 
incompatible avec l'exercice de son mandat. La destitution est prononcée par le Parlement constitué en Haute 
Cour.  
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La proposition de réunion de la Haute Cour adoptée par une des assemblées du Parlement est aussitôt transmise 
à l'autre qui se prononce dans les quinze jours.  
La Haute Cour est présidée par le président de l'Assemblée nationale. Elle statue dans un délai d'un mois, à 
bulletins secrets, sur la destitution. Sa décision est d'effet immédiat.  
Les décisions prises en application du présent article le sont à la majorité des deux tiers des membres composant 
l'assemblée concernée ou la Haute Cour. Toute délégation de vote est interdite. Seuls sont recensés les votes 
favorables à la proposition de réunion de la Haute Cour ou à la destitution. 
Une loi organique fixe les conditions d'application du présent article.  
 

B. Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 
- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  

- Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution.  
 

C. Autres textes 

1. Ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement 
des assemblées parlementaires 

- Article 6, paragraphes II à IV 

    Modifié par Ordonnance n°2014-158 du 20 février 2014 - art. 9 
(…) 
II. Les articles L. 143-5 et L. 132-4 du code des juridictions financières sont applicables aux commissions 
d'enquête dans les mêmes conditions qu'aux commissions des finances. 
Les rapporteurs des commissions d'enquête exercent leur mission sur pièces et sur place. Tous les 
renseignements de nature à faciliter cette mission doivent leur être fournis. Ils sont habilités à se faire 
communiquer tous documents de service, à l'exception de ceux revêtant un caractère secret et concernant la 
défense nationale, les affaires étrangères, la sécurité intérieure ou extérieure de l'Etat, et sous réserve du respect 
du principe de la séparation de l'autorité judiciaire et des autres pouvoirs. 
Toute personne dont une commission d'enquête a jugé l'audition utile est tenue de déférer à la convocation qui 
lui est délivrée, si besoin est, par un huissier ou un agent de la force publique, à la requête du président de la 
commission. A l'exception des mineurs de seize ans, elle est entendue sous serment. Elle est, en outre, tenue de 
déposer, sous réserve des dispositions des articles 226-13 et 226-14 du code pénal. Les dispositions du troisième 
alinéa de l'article 41 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse lui sont applicables. 
Toute personne qui participe ou a participé aux travaux de l'Autorité de contrôle prudentiel, de l'Autorité des 
marchés financiers ou des autorités auxquelles elles ont succédé, toute personne qui participe ou a participé à 
l'accomplissement des missions du Haut Conseil de stabilité financière ainsi que toute personne mentionnée au 
premier alinéa du I de l'article L. 511-33 du code monétaire et financier est déliée du secret professionnel à 
l'égard de la commission, lorsque celle-ci a décidé l'application du secret conformément aux dispositions du 
premier alinéa du IV. Dans ce cas, le rapport publié à la fin des travaux de la commission, ni aucun autre 
document public, ne pourra faire état des informations recueillies par levée du secret professionnel. 
III. La personne qui ne comparaît pas ou refuse de déposer ou de prêter serment devant une commission 
d'enquête est passible de deux ans d'emprisonnement et de 7 500 euros d'amende. 
Le refus de communiquer les documents visés au deuxième alinéa du II est passible des mêmes peines. 
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Dans les cas visés aux deux précédents alinéas, le tribunal peut en outre prononcer l'interdiction, en tout ou 
partie, de l'exercice des droits civiques mentionnés à l'article 131-26 du code pénal, pour une durée maximale de 
deux ans à compter du jour où la personne condamnée a subi sa peine. 
En cas de faux témoignage ou de subornation de témoin, les dispositions des articles 434-13,434-14 et 434-15 
du code pénal sont respectivement applicables. 
Les poursuites prévues au présent article sont exercées à la requête du président de la commission ou, lorsque le 
rapport de la commission a été publié, à la requête du bureau de l'assemblée intéressée. 
IV. Les auditions auxquelles procèdent les commissions d'enquête sont publiques. Les commissions organisent 
cette publicité par les moyens de leur choix. Toutefois, elles peuvent décider l'application du secret ; dans ce 
cas, les dispositions du dernier alinéa du présent article sont applicables. 
Les personnes entendues par une commission d'enquête sont admises à prendre connaissance du compte rendu 
de leur audition. Cette communication a lieu sur place lorsque l'audition a été effectuée sous le régime du secret. 
Aucune correction ne peut être apportée au compte rendu. Toutefois, l'intéressé peut faire part de ses 
observations par écrit. Ces observations sont soumises à la commission, qui peut décider d'en faire état dans son 
rapport. 
L'assemblée intéressée peut décider, par un vote spécial et après s'être constituée en comité secret de ne pas 
autoriser la publication de tout ou partie du rapport d'une commission d'enquête. 
Sera punie des peines prévues à l'article 226-13 du code pénal toute personne qui, dans un délai de vingt-cinq 
ans, sous réserve des délais plus longs prévus à l'article L. 213-2 du code du patrimoine, divulguera ou publiera 
une information relative aux travaux non publics d'une commission d'enquête, sauf si le rapport publié à la fin 
des travaux de la commission a fait état de cette information. 
 

2. Ordonnance n° 59-1 du 02 janvier 1959  

Titre II : Procédure  
Section I : Des mises en accusation 

- Article 18   

Modifié par la loi n°93-1252 du 23 novembre 1993 - art. 37 JORF 24 novembre 1993 
 
La résolution des deux assemblées votée dans les conditions prévues à l'article 68 de la Constitution et portant 
mise en accusation du Président de la République devant la Haute Cour contient l'énoncé sommaire des faits qui 
lui sont reprochés. 
 

3. Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 

Paragraphe 5 : Publications interdites, immunités de la défense. 

- Article 41 

Modifié par la loi n° 82-506 du 15 juin 1982, art. 5  
Ne donneront ouverture à aucune action les discours tenus dans le sein de l'Assemblée nationale ou du Sénat 
ainsi que les rapports ou toute autre pièce imprimée par ordre de l'une de ces deux assemblées. 
Ne donnera lieu à aucune action le compte rendu des séances publiques des assemblées visées à l'alinéa ci-
dessus fait de bonne foi dans les journaux. 
Ne donneront lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage, ni le compte rendu fidèle fait de bonne foi 
des débats judiciaires, ni les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux. 
Pourront néanmoins les juges, saisis de la cause et statuant sur le fond, prononcer la suppression des discours 
injurieux, outrageants ou diffamatoires, et condamner qui il appartiendra à des dommages-intérêts. 
Pourront toutefois les faits diffamatoires étrangers à la cause donner ouverture, soit à l'action publique, soit à 
l'action civile des parties, lorsque ces actions leur auront été réservées par les tribunaux, et, dans tous les cas, à 
l'action civile des tiers. 
 

8 
 



4. Code pénal 

Livre Ier : Dispositions générales  
Titre III : Des peines  
Chapitre Ier : De la nature des peines  
Section 1 : Des peines applicables aux personnes physiques  
Sous-section 5 : Du contenu et des modalités d'application de certaines peines  

- Article 131-26 du code pénal 

L'interdiction des droits civiques, civils et de famille porte sur : 
1° Le droit de vote ; 
2° L'éligibilité ; 
3° Le droit d'exercer une fonction juridictionnelle ou d'être expert devant une juridiction, de représenter ou 
d'assister une partie devant la justice ; 
4° Le droit de témoigner en justice autrement que pour y faire de simples déclarations ; 
5° Le droit d'être tuteur ou curateur ; cette interdiction n'exclut pas le droit, après avis conforme du juge des 
tutelles, le conseil de famille entendu, d'être tuteur ou curateur de ses propres enfants. 
L'interdiction des droits civiques, civils et de famille ne peut excéder une durée de dix ans en cas de 
condamnation pour crime et une durée de cinq ans en cas de condamnation pour délit. 
La juridiction peut prononcer l'interdiction de tout ou partie de ces droits. 
L'interdiction du droit de vote ou l'inéligibilité prononcées en application du présent article emportent 
interdiction ou incapacité d'exercer une fonction publique. 
 
Livre II : Des crimes et délits contre les personnes 
Titre II : Des atteintes à la personne humaine 
Chapitre VI : Des atteintes à la personnalité 
Section 4 : De l'atteinte au secret. 

- Article 226-13 du code pénal 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002 
La révélation d'une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par 
profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire, est punie d'un an d'emprisonnement et de 
15 000 euros d'amende. 
 

- Article 226-14 du Code pénal 

Modifié par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 85  
Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 34 JORF 7 mars 2007  
L'article 226-13 n'est pas applicable dans les cas où la loi impose ou autorise la révélation du secret. En outre, il 
n'est pas applicable :  
1° A celui qui informe les autorités judiciaires, médicales ou administratives de privations ou de sévices, y 
compris lorsqu'il s'agit d'atteintes ou mutilations sexuelles, dont il a eu connaissance et qui ont été infligées à un 
mineur ou à une personne qui n'est pas en mesure de se protéger en raison de son âge ou de son incapacité 
physique ou psychique ;  
2° Au médecin qui, avec l'accord de la victime, porte à la connaissance du procureur de la République les 
sévices ou privations qu'il a constatés, sur le plan physique ou psychique, dans l'exercice de sa profession et qui 
lui permettent de présumer que des violences physiques, sexuelles ou psychiques de toute nature ont été 
commises. Lorsque la victime est un mineur ou une personne qui n'est pas en mesure de se protéger en raison de 
son âge ou de son incapacité physique ou psychique, son accord n'est pas nécessaire ;  
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3° Aux professionnels de la santé ou de l'action sociale qui informent le préfet et, à Paris, le préfet de police du 
caractère dangereux pour elles-mêmes ou pour autrui des personnes qui les consultent et dont ils savent qu'elles 
détiennent une arme ou qu'elles ont manifesté leur intention d'en acquérir une.  
Le signalement aux autorités compétentes effectué dans les conditions prévues au présent article ne peut faire 
l'objet d'aucune sanction disciplinaire. 
 
Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique  
Titre III : Des atteintes à l'autorité de l'Etat  
Chapitre IV : Des atteintes à l'action de justice  
Section 2 : Des entraves à l'exercice de la justice.  

- Article 434-13 du code pénal 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002 
Le témoignage mensonger fait sous serment devant toute juridiction ou devant un officier de police judiciaire 
agissant en exécution d'une commission rogatoire est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros 
d'amende. 
Toutefois, le faux témoin est exempt de peine s'il a rétracté spontanément son témoignage avant la décision 
mettant fin à la procédure rendue par la juridiction d'instruction ou par la juridiction de jugement. 

- Article 434-14 du code pénal 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002 
Le témoignage mensonger est puni de sept ans d'emprisonnement et de 100 000 euros d'amende : 
1° Lorsqu'il est provoqué par la remise d'un don ou d'une récompense quelconque ; 
2° Lorsque celui contre lequel ou en faveur duquel le témoignage mensonger a été commis est passible d'une 
peine criminelle. 

- Article 434-15 du code pénal 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002 
Le fait d'user de promesses, offres, présents, pressions, menaces, voies de fait, manoeuvres ou artifices au cours 
d'une procédure ou en vue d'une demande ou défense en justice afin de déterminer autrui soit à faire ou délivrer 
une déposition, une déclaration ou une attestation mensongère, soit à s'abstenir de faire ou délivrer une 
déposition, une déclaration ou une attestation, est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros 
d'amende, même si la subornation n'est pas suivie d'effet. 
 

5. Code des juridictions financières  

Livre Ier : La Cour des comptes  
Titre III : Compétences et attributions  
Chapitre II : Relations avec le Parlement et avec le Gouvernement  

- Article L132-4 

  Modifié par la loi n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 42 
La Cour des comptes procède aux enquêtes qui lui sont demandées par les commissions des finances et par les 
commissions d'enquête du Parlement sur la gestion des services ou organismes soumis à son contrôle ou à celui 
des chambres régionales ou territoriales des comptes. 
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Livre Ier : La Cour des comptes  
Titre IV : Procédure  
Chapitre III : Dispositions relatives aux procédures applicables en matière non juridictionnelle  
Section 1 : Communication des observations  

- Article L143-5 

Modifié par la loi n°2013-1168 du 18 décembre 2013 - art. 9  
Les communications de la Cour des comptes aux ministres, autres que celles visées aux articles L. 143-2 et L. 
143-3, et les réponses qui leur sont apportées sont transmises aux commissions des finances et, dans leur 
domaine de compétence, aux autres commissions permanentes de chacune des assemblées parlementaires à 
l'expiration d'un délai de réponse de deux mois. Elles sont également communiquées, à leur demande, aux 
commissions d'enquête de chacune des assemblées parlementaires. En outre, le premier président communique à 
ces mêmes destinataires, à leur demande, les autres constatations et observations définitives de la Cour des 
comptes, ainsi que les réponses qui leur ont été apportées.  
Dans le respect des dispositions prévues aux I et IV de l'article 6 nonies de l'ordonnance n° 58-1100 du 17 
novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires, le Gouvernement transmet à la 
délégation parlementaire au renseignement les communications de la Cour des comptes aux ministres portant 
sur les services de renseignement ainsi que les réponses qui leur sont apportées. 
 

6. Code monétaire et financier 

Livre V : Les prestataires de services  
Titre Ier : Prestataires de services bancaires  
Chapitre Ier : Dispositions générales  
Section 5 : Le secret professionnel  

- Article L511-33 du Code monétaire et financier 

Modifié par Ordonnance n°2014-158 du 20 février 2014 - art. 3  

I.-Tout membre d'un conseil d'administration et, selon le cas, d'un conseil de surveillance et toute personne qui à 
un titre quelconque participe à la direction ou à la gestion d'un établissement de crédit, d'une société de 
financement ou d'un organisme mentionné au 5 de l'article L. 511-6 ou qui est employée par l'un de ceux-ci est 
tenu au secret professionnel.  
Outre les cas où la loi le prévoit, le secret professionnel ne peut être opposé ni à l'Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution ni à la Banque de France ni à l'autorité judiciaire agissant dans le cadre d'une procédure pénale, 
ni aux commissions d'enquête créées en application de l'article 6 de l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 
1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires.  
Les établissements de crédit et les sociétés de financement peuvent par ailleurs communiquer des informations 
couvertes par le secret professionnel, d'une part, aux agences de notation pour les besoins de la notation des 
produits financiers et, d'autre part, aux personnes avec lesquelles ils négocient, concluent ou exécutent les 
opérations ci-après énoncées, dès lors que ces informations sont nécessaires à celles-ci :  
1° Opérations de crédit effectuées, directement ou indirectement, par un ou plusieurs établissements de crédit ou 
sociétés de financement ;  
2° Opérations sur instruments financiers, de garanties ou d'assurance destinées à la couverture d'un risque de 
crédit ;  
3° Prises de participation ou de contrôle dans un établissement de crédit, une entreprise d'investissement ou une 
société de financement ;  
4° Cessions d'actifs ou de fonds de commerce ;  
5° Cessions ou transferts de créances ou de contrats ;  
6° Contrats de prestations de services conclus avec un tiers en vue de lui confier des fonctions opérationnelles 
importantes ;  
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7° Lors de l'étude ou l'élaboration de tout type de contrats ou d'opérations, dès lors que ces entités appartiennent 
au même groupe que l'auteur de la communication.  
Outre les cas exposés ci-dessus, les établissements de crédit et les sociétés de financement peuvent 
communiquer des informations couvertes par le secret professionnel au cas par cas et uniquement lorsque les 
personnes concernées leur ont expressément permis de le faire.  
Les personnes recevant des informations couvertes par le secret professionnel, qui leur ont été fournies pour les 
besoins d'une des opérations ci-dessus énoncées, doivent les conserver confidentielles, que l'opération susvisée 
aboutisse ou non. Toutefois, dans l'hypothèse où l'opération susvisée aboutit, ces personnes peuvent à leur tour 
communiquer les informations couvertes par le secret professionnel dans les mêmes conditions que celles visées 
au présent article aux personnes avec lesquelles elles négocient, concluent ou exécutent les opérations énoncées 
ci-dessus.  
II.-Le personnel des établissements de crédit, des sociétés de financement, des compagnies financières holding, 
des compagnies financières holding mixtes et des entreprises mères de société de financement soumis au 
contrôle de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, ainsi que le personnel des prestataires externes de 
ces personnes, peuvent signaler à l'Autorité les manquements et infractions potentiels ou avérés au règlement 
(UE) n° 575/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013, aux dispositions du présent titre et du 
titre III du présent livre ou d'un règlement pris pour leur application ou de toute autre disposition législative ou 
réglementaire dont la méconnaissance entraîne celle des dispositions précitées. Les signalements sont faits sous 
forme écrite et accompagnés de tout élément de nature à établir la réalité des faits signalés.  
L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution recueille les signalements dans des conditions qui garantissent 
la protection des personnes signalant les manquements, notamment en ce qui concerne leur identité, et la 
protection des données à caractère personnel relatives aux personnes concernées par les signalements. 
 

7. Code du patrimoine 

Livre II : Archives  
Titre Ier : Régime général des archives  
Chapitre 3 : Régime de communication.  

- Article L213-2 du code du patrimoine 

 Modifié par Ordonnance n°2009-483 du 29 avril 2009 - art. 13 
 
Par dérogation aux dispositions de l'article L. 213-1 : 
I. ― Les archives publiques sont communicables de plein droit à l'expiration d'un délai de : 
1° Vingt-cinq ans à compter de la date du document ou du document le plus récent inclus dans le dossier : 
a) Pour les documents dont la communication porte atteinte au secret des délibérations du Gouvernement et des 
autorités responsables relevant du pouvoir exécutif, à la conduite des relations extérieures, à la monnaie et au 
crédit public, au secret en matière commerciale et industrielle, à la recherche par les services compétents des 
infractions fiscales et douanières ou au secret en matière de statistiques sauf lorsque sont en cause des données 
collectées au moyen de questionnaires ayant trait aux faits et comportements d'ordre privé mentionnées aux 4° 
et 5° ; 
b) Pour les documents mentionnés au 1° du I de l'article 6 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, à l'exception 
des documents produits dans le cadre d'un contrat de prestation de services exécuté pour le compte d'une ou de 
plusieurs personnes déterminées lorsque ces documents entrent, du fait de leur contenu, dans le champ 
d'application des 3° ou 4° du présent I ; 
2° Vingt-cinq ans à compter de la date du décès de l'intéressé, pour les documents dont la communication porte 
atteinte au secret médical. Si la date du décès n'est pas connue, le délai est de cent vingt ans à compter de la date 
de naissance de la personne en cause ; 
3° Cinquante ans à compter de la date du document ou du document le plus récent inclus dans le dossier, pour 
les documents dont la communication porte atteinte au secret de la défense nationale, aux intérêts fondamentaux 
de l'Etat dans la conduite de la politique extérieure, à la sûreté de l'Etat, à la sécurité publique, à la sécurité des 
personnes ou à la protection de la vie privée, à l'exception des documents mentionnés aux 4° et 5°. Le même 
délai s'applique aux documents qui portent une appréciation ou un jugement de valeur sur une personne 
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physique, nommément désignée ou facilement identifiable, ou qui font apparaître le comportement d'une 
personne dans des conditions susceptibles de lui porter préjudice. 
Le même délai s'applique aux documents relatifs à la construction, à l'équipement et au fonctionnement des 
ouvrages, bâtiments ou parties de bâtiment utilisés pour la détention des personnes ou recevant habituellement 
des personnes détenues. Ce délai est décompté depuis la fin de l'affectation à ces usages des ouvrages, bâtiments 
ou parties de bâtiment en cause ; 
4° Soixante-quinze ans à compter de la date du document ou du document le plus récent inclus dans le dossier, 
ou un délai de vingt-cinq ans à compter de la date du décès de l'intéressé si ce dernier délai est plus bref : 
a) Pour les documents dont la communication porte atteinte au secret en matière de statistiques lorsque sont en 
cause des données collectées au moyen de questionnaires ayant trait aux faits et comportements d'ordre privé ; 
b) Pour les documents relatifs aux enquêtes réalisées par les services de la police judiciaire ; 
c) Pour les documents relatifs aux affaires portées devant les juridictions, sous réserve des dispositions 
particulières relatives aux jugements, et à l'exécution des décisions de justice ; 
d) Pour les minutes et répertoires des officiers publics ou ministériels ; 
e) Pour les registres de naissance et de mariage de l'état civil, à compter de leur clôture ; 
5° Cent ans à compter de la date du document ou du document le plus récent inclus dans le dossier, ou un délai 
de vingt-cinq ans à compter de la date du décès de l'intéressé si ce dernier délai est plus bref, pour les documents 
mentionnés au 4° qui se rapportent à une personne mineure. 
Les mêmes délais s'appliquent aux documents couverts ou ayant été couverts par le secret de la défense 
nationale dont la communication est de nature à porter atteinte à la sécurité de personnes nommément désignées 
ou facilement identifiables. Il en est de même pour les documents relatifs aux enquêtes réalisées par les services 
de la police judiciaire, aux affaires portées devant les juridictions, sous réserve des dispositions particulières 
relatives aux jugements, et à l'exécution des décisions de justice dont la communication porte atteinte à l'intimité 
de la vie sexuelle des personnes. 
II. ― Ne peuvent être consultées les archives publiques dont la communication est susceptible d'entraîner la 
diffusion d'informations permettant de concevoir, fabriquer, utiliser ou localiser des armes nucléaires, 
biologiques, chimiques ou toutes autres armes ayant des effets directs ou indirects de destruction d'un niveau 
analogue. 

D. Ancienne version de la Constitution 
Titre IX 
La Haute Cour de Justice 

- Article  67   

Il est institué une Haute Cour de Justice. 
Elle est composée de membres élus, en leur sein et en nombre égal, par l'Assemblée Nationale et par le Sénat 
après chaque renouvellement général ou partiel de ces assemblées. Elle élit son Président parmi ses membres. 
Une loi organique fixe la composition de la Haute Cour, les règles de son fonctionnement ainsi que la procédure 
applicable devant elle.  

- Article  68 

 Le Président de la République n'est responsable des actes accomplis dans l'exercice de ses fonctions qu'en cas 
de haute trahison. Il ne peut être mis en accusation que par les deux assemblées statuant par un vote identique au 
scrutin public et à la majorité absolue des membres les composant ; il est jugé par la Haute Cour de Justice.  
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II. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

A. Sur le principe de séparation des pouvoirs 
- Décision n° 2009-577 DC du 03 mars 2009 - Loi relative à la communication audiovisuelle et au 

nouveau service public de la télévision  

(…) 
11. Considérant que l'article 14 de la loi déférée modifie le premier alinéa de l'article 47-5 de la loi du 30 
septembre 1986 ; qu'aux termes de cet alinéa : " Le mandat des présidents des sociétés France Télévisions et 
Radio France et de la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France peut leur être retiré par décret 
motivé, après avis conforme, également motivé, du Conseil supérieur de l'audiovisuel, émis à la majorité des 
membres le composant, et avis public des commissions parlementaires compétentes dans les mêmes conditions 
que celles prévues par la loi organique n° du relative à la nomination des présidents des sociétés France 
Télévisions et Radio France et de la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France " ; 
12. Considérant que, selon les requérants, la possibilité de révoquer les présidents des sociétés nationales de 
programme par décret du Président de la République méconnaîtrait la liberté de communication, le pluralisme 
des courants de pensées et d'opinions et les nouvelles dispositions de l'article 34 de la Constitution ; 
13. Considérant, d'une part, que le législateur a pu, pour assurer l'indépendance des sociétés nationales de 
programme, disposer que la décision de révocation des présidents de ces sociétés serait soumise à un avis 
conforme du Conseil supérieur de l'audiovisuel et à un avis public des commissions parlementaires compétentes 
; que toutefois, en permettant aux commissions parlementaires d'exercer un droit de veto à la majorité des trois 
cinquièmes des suffrages exprimés, alors que le dernier alinéa de l'article 13 de la Constitution n'a rendu 
possible un tel veto que dans le cadre de l'exercice du pouvoir de nomination du Président de la République, la 
disposition précitée méconnaît tant la portée de cet article que le principe de la séparation des pouvoirs ; que, 
dès lors, les dispositions selon lesquelles l'avis public des commissions parlementaires s'exercerait " dans les 
mêmes conditions que celles prévues par la loi organique n° du relative à la nomination des présidents des 
sociétés France Télévisions et Radio France et de la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France " 
doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
(…) 
 

- Décision n° 2011-192 QPC du 10 novembre 2011- Mme Ekaterina B., épouse D., et autres [Secret 
défense]  

(…) 
20. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; qu'en vertu de l'article 5 de la Constitution, le Président de la République est le garant de 
l'indépendance nationale et de l'intégrité du territoire ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 20 : « Le 
Gouvernement détermine et conduit la politique de la Nation » ; que le principe de la séparation des pouvoirs 
s'applique à l'égard du Président de la République et du Gouvernement ; que le secret de la défense nationale 
participe de la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation, réaffirmés par la Charte de l'environnement, 
au nombre desquels figurent l'indépendance de la Nation et l'intégrité du territoire ;  
21. Considérant, d'autre part, que l'article 16 de la Déclaration de 1789 implique le respect du caractère 
spécifique des fonctions juridictionnelles, sur lesquelles ne peuvent empiéter ni le législateur ni le 
Gouvernement, ainsi que le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif et le droit 
à un procès équitable ; qu'en outre, la recherche des auteurs d'infractions constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle nécessaire à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle 
(…) 

- Décision n° 2012-654 DC du 09 août 2012 - Loi de finances rectificative pour 2012 (II)  

(…) 
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79. Considérant qu'aux termes du paragraphe I de l'article 14 de la loi du 6 août 2002 susvisée : « Le Président 
de la République et les membres du Gouvernement reçoivent un traitement brut mensuel calculé par référence 
au traitement des fonctionnaires occupant les emplois de l'État classés dans la catégorie dite "hors échelle". Il est 
au plus égal au double de la moyenne du traitement le plus bas et du traitement le plus élevé de cette catégorie. 
« Ce traitement est complété par une indemnité de résidence égale à 3 % de son montant et par une indemnité de 
fonction égale à 25 % de la somme du traitement brut et de l'indemnité de résidence. 
« Le traitement brut mensuel, l'indemnité de résidence et l'indemnité de fonction du Président de la République 
et du Premier ministre sont égaux aux montants les plus élevés définis aux deux alinéas ci-dessus majorés de  
50 %. 
« Le traitement brut mensuel et l'indemnité de résidence sont soumis aux cotisations sociales obligatoires et 
imposables à l'impôt sur le revenu suivant les règles applicables aux traitements et salaires. 
« Les éléments de rémunération du Président de la République sont exclusifs de tout autre traitement, pension, 
prime ou indemnité, hormis celles à caractère familial » ; 
80. Considérant que l'article 40 de la loi déférée abaisse le taux fixé au troisième alinéa de ce paragraphe I  
de 50 % à 5 % ; 
81. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'en 
vertu de l'article 5 de la Constitution, le Président de la République est le garant de l'indépendance nationale et 
de l'intégrité du territoire ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 20 : « Le Gouvernement détermine et 
conduit la politique de la Nation » ; que le principe de la séparation des pouvoirs s'applique à l'égard du 
Président de la République et du Gouvernement ; 
82. Considérant qu'en modifiant le traitement du Président de la République et du Premier ministre, l'article 40 
de la loi déférée méconnaît le principe de la séparation des pouvoirs ; que, par suite, il doit être déclaré contraire 
à la Constitution ; 
83. Considérant que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à l'occasion de 
l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine ; qu'en l'espèce, 
l'article 40 modifie les dispositions du paragraphe I de l'article 14 de la loi du 6 août 2002 susvisée ; que ces 
dispositions, relatives au traitement du Président de la République et des membres du Gouvernement, doivent, 
pour les mêmes motifs, être déclarées contraires à la Constitution ; 
 
(…) 

B. Sur la sincérité des débats devant le Parlement 
- Décision n° 2005-526 DC du 13 octobre 2005 - Résolution modifiant le règlement de l'Assemblée 

nationale  

(…) 
4. Considérant, en premier lieu, que ces délais, qui visent uniquement les amendements émanant des députés, 
n'interdisent pas de déposer ultérieurement des sous-amendements ; 
5. Considérant, en second lieu, que la faculté reconnue à la conférence des présidents de fixer un autre 
délai, le cas échéant plus restrictif, pour le dépôt des amendements peut permettre d'assurer la clarté et la 
sincérité du débat parlementaire, sans lesquelles ne seraient garanties ni la règle énoncée par l'article 6 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, aux termes duquel : " La loi est l'expression 
de la volonté générale... ", ni celle résultant du premier alinéa de l'article 3 de la Constitution, en vertu 
duquel : " La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants... " ; que, 
toutefois, il appartiendra à la conférence des présidents de concilier les exigences précitées et le respect du droit 
d'amendement conféré aux parlementaires par l'article 44 de la Constitution ; 
(…) 

- Décision n°2009-581 DC du 25 juin 2009 - Résolution tendant à modifier le règlement de 
l'Assemblée nationale 

(…) 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " La 
loi est l'expression de la volonté générale... " ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 3 de la Constitution : 
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" La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants... " ; que ces dispositions 
imposent le respect des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ; 
(…) 

C. Sur le règlement du Congrès 
- Décision n° 63-24 DC du 20 décembre 1963 - Règlement du Congrès  

(…) 
1. Considérant que les dispositions du Règlement susvisé, compte tenu du renvoi de l'article 1er faisant 

référence au troisième alinéa de l'article 89 de la Constitution, ne sont contraires à aucune disposition de 
ladite Constitution ; 

(…) 

- Décision n° 99-415 DC du 28 juin 1999 - Règlement du Congrès  

(…) 
1. Considérant que l'article unique de la résolution soumise à l'examen du Conseil constitutionnel comporte 

deux paragraphes ;  
2. Considérant que le I modifie le dernier alinéa de l'article 16 du règlement afin de laisser au bureau du Congrès 
la faculté de faire procéder à un scrutin public à la tribune lorsque la Constitution exige une majorité qualifiée ;  
3. Considérant que le II modifie le deuxième alinéa de l'article 17 du règlement afin de confier au bureau du 
Congrès le soin de déterminer les conditions dans lesquelles se déroule un scrutin public ordinaire, en précisant 
que le vote peut avoir lieu soit par bulletins, soit par tout autre procédé offrant les mêmes garanties ;  
4. Considérant que ces dispositions ont été prises dans le respect des articles 27 et 89 de la Constitution et ne 
méconnaissent aucune autre règle de valeur constitutionnelle,  
(…) 

- Décision n° 2009-583 DC du 22 juin 2009- Résolution modifiant le règlement du Congrès  

(…) 
1. Considérant que la résolution soumise à l'examen du Conseil constitutionnel comporte deux articles ;  
2. Considérant que l'article 1er fixe les modalités selon lesquelles, en application du deuxième alinéa de l'article 
18 de la Constitution, le Président de la République prend la parole devant le Parlement réuni à cet effet en 
Congrès et sa déclaration donne lieu, le cas échéant, à un débat qui ne fait l'objet d'aucun vote ;  
3. Considérant que l'article 2 procède à diverses adaptations du règlement du Congrès ; que, notamment, il 
simplifie l'organisation du scrutin public et ne prévoit plus que l'établissement d'un compte rendu intégral de 
chaque séance ;  
4. Considérant que ces dispositions ont été prises conformément à l'article 18 de la Constitution et ne 
méconnaissent aucune autre règle de valeur constitutionnelle,  
(…) 
 

D. Autre jurisprudence 
- Décision n° 98-408 DC du 22 janvier 1999 - Traité portant statut de la Cour pénale internationale 

(…)  
15. Considérant qu'aux termes du 1 de l'article 27 du statut : " Le présent statut s'applique à tous de manière 
égale, sans aucune distinction fondée sur la qualité officielle. En particulier, la qualité officielle de chef d'État 
ou de gouvernement, de membre d'un gouvernement ou d'un parlement... n'exonère en aucun cas de la 
responsabilité pénale au regard du présent statut, pas plus qu'elle ne constitue en tant que telle un motif de 
réduction de la peine " ; qu'il est ajouté, au 2 de l'article 27, que " les immunités ou règles de procédure spéciales 
qui peuvent s'attacher à la qualité officielle d'une personne, en vertu du droit interne ou du droit international, 
n'empêchent pas la Cour d'exercer sa compétence à l'égard de cette personne " ; 
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16. Considérant qu'il résulte de l'article 68 de la Constitution que le Président de la République, pour les actes 
accomplis dans l'exercice de ses fonctions et hors le cas de haute trahison, bénéficie d'une immunité ; qu'au 
surplus, pendant la durée de ses fonctions, sa responsabilité pénale ne peut être mise en cause que devant la 
Haute Cour de Justice, selon les modalités fixées par le même article ; qu'en vertu de l'article 68-1 de la 
Constitution, les membres du Gouvernement ne peuvent être jugés pour les crimes et délits commis dans 
l'exercice de leurs fonctions que par la Cour de justice de la République ; qu'enfin, les membres du Parlement, 
en vertu du premier alinéa de l'article 26 de la Constitution, bénéficient d'une immunité à raison des opinions ou 
votes émis dans l'exercice de leurs fonctions, et, en application du deuxième alinéa du même article, ne peuvent 
faire l'objet, en matière criminelle ou correctionnelle, hors les cas de flagrance ou de condamnation définitive, 
d'une arrestation ou de toute autre mesure privative ou restrictive de liberté qu'avec l'autorisation du bureau de 
l'assemblée dont ils font partie ; 
17. Considérant qu'il suit de là que l'article 27 du statut est contraire aux régimes particuliers de responsabilité 
institués par les articles 26, 68 et 68-1 de la Constitution ; 
(…) 
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